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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 28/09/2016           4377,06
DOW JONES 28/09/2016        18 122,29

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1220                 1USD = 584,632 1 USD 620,619                                                        
1,4873                 1CAD = 441,039 1 CAD               464,570       

112,5200                 1JPY  = 5,830 100 JPY 606,217
0,8641                 1GBP = 759,095 1 GBP 792,168
1,0880                 1CHF = 602,902 100 CHF 63 128,87
15,2031                 1ZAR = 43,146 100 ZAR 4486,69
10,9151                 1MAD =                           60,096 MAD                    62,49
7,4826                 1CNY = 87,664 1CNY 90,29
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
28 Septembre 2016: 46,27

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 28/09/2016

INSTITUÉE pour sensibili-ser les populations à l’im-portance du secteurtouristique, la commu-nauté internationale a cé-lébré hier, comme chaque27 septembre de l’année, laJournée mondiale du tou-risme sous le thème  « Tou-
risme pour tous:
promouvoir l'accessibilité
universelle en faveur de
tous ». Malheureusement, auGabon, cette journée n'apas donné lieu à des mani-festations particulières.Néanmoins; par rapport authème choisi, il faut savoirque dans notre pays, beau-

coup d'efforts sont faitsafin de promouvoir l'acces-sibilité au tourisme pourtous. « L'accessibilité pour tous,
pour le Gabon, est de voir
comment est-ce qu’on peut
donner plus de chances à la
classe moyenne de décou-
vrir le Gabon ? Que ce soit
pour les nationaux où pour
les étrangers. L'État, pour
pallier à ce problème, a
tenu compte de cette cherté
dans la rédaction de la stra-
tégie nationale du tourisme,
qui est là pour donner les
grandes lignes directrices
de la politique du tourisme
au Gabon. Ce document est
déjà élaboré, conçu et est
juste en attente de valida-
tion. Nous en avons égale-
ment tenu compte et des
propositions sont faites

dans ce sens.  Le tourisme
national doit être promu au
même titre que l'internatio-
nal. Nous avons vraiment
des défis à relever à ce stade», a indiqué le conseiller du

ministre chargé du Tou-risme. Si pour l’État, « le tourisme
pour tous » est encore enattente de la stratégie na-tionale du tourisme, pour

certains opérateurs écono-miques, cela est déjà possi-ble. C'est le cas de « LopéHôtel », qui possède mêmedéjà un motel du côté de laLopé pour la classemoyenne.  « Dans notre
structure, nous avons eu
l'idée d'organiser, pour les
personnes à revenus
moyens, le ''Motel Mbeyi''.
Les prix sont quand même
abordables. Nous avons
créée ce motel pour que le
tourisme ne soit pas destiné
seulement aux personnes à
hauts revenus. Il compte ac-
tuellement 11 chambres et
nous comptons en rajouter
après cette crise écono-
mique qui s'abat dans le
monde », a indiqué la direc-trice générale de LopéHôtel, Evelyne Doumba.Néanmoins, cet opérateur

économique, comme plu-sieurs autres d'ailleurs, dé-plore les conditionsexogènes qui relèvent de laresponsabilité de l'État.Malheureusement, estimeMme Doumba, le gouver-nement montre un certaindésintérêt pour le secteurtouristique. « Ce n'est pas
normal de faire circuler les
trains touristiques dans la
nuit sachant que ces der-
niers viennent visiter le
pays », a ajouté le Dégé deLopé Hotel.  Pour permettre l’accessibi-lité du tourisme à tous, ilserait judicieux que tousles secteurs s’y mettent carcette économie concerneplusieurs départements,notamment celui du Trans-port.

‘’ Le tourisme pour tous ’’�
Journée mondiale du Tourisme

F.A.
Libreville/Gabon

Lopé hotel a mis en place le '' Motel Mbeyi ''
pour la classe moyenne.
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L’Union . Vous venez d’effec-
tuer un voyage d’étude au
Bénin et au Nigeria sur la pro-
duction extensive de la pisci-
culture.  Quelles leçons en
tirez-vous ?
Pitty Colombet : Je veux dire quece voyage était important et enri-chissant. Nous avons vu com-ment les autres fermiersentretiennent leurs stations pis-cicoles. Ils maîtrisent plus destechniques et sont plus avancésque nous. Dans un premiertemps, au Nigéria, nous avons ap-pris qu’on peut diversifier ou al-terner les techniques :l’agriculture, l’élevage de pouleset la pisciculture; le riz et la pis-ciculture et également le porcinet la pisciculture. Toutes ses tech-

niques sont bien suivies. Et dansun second temps comme au Ni-géria et au Bénin, les fermierssont encadrés. Pendant les va-cances, les jeunes issus desécoles, des lycées et des étudiantsprofessionnels d’agroforesterie,avant d’aller chez les parents,passent une à trois semainesdans les fermes pour les stagespratiques, et cela leur permet deconfronter ce qu’ils ont appris enclasse avec les réalités du terrain.Une élite se forme, mais égale-ment la relève se fait normale-ment pour éviter toute rupturede production. Et cela a constituéun bon apprentissage pour nous.
Comment exposer ce système
d’apprentissage sachant que le
Gabon ne dispose pas de lycée
professionnel agricole ou
d’agroforesterie ?Nous pouvons commencer par

les visites guidées ou classesvertes dans les fermes. Les ensei-gnants qui connaissent mieux lesélèves peuvent les orienter à desstages de vacances. Mais aussil’enseignement professionnel et

les organisations de la société ci-vile, en travaillant en synergie,doivent tisser des partenariats enfaisant appel aux bailleurs defonds et des entreprises ci-toyennes afin de les accompa-gner dans cette démarche. Cegenre de partenariat étant tissé,ne peut qu’intéresser l’Etat, qui àson tour devrait impliquer la jeu-nesse, car ce n'est pas tout lemonde qui arrive à terminer soncursus scolaire. Et dans ce pro-cessus, nous les fermiers, nouspouvons délivrer les attestationsd’apprentissage à ces jeunespour les petites formations. 
Vous venez aussi de clôturer
un atelier sur le projet d’inten-
sification écologique des sys-
tèmes piscicoles extensifs
familiaux en Afrique de l’Ouest
et du Centre. Quelles sont vos
attentes au sortir de ces tra-

vaux? Nos attendons des experts de lasous-région d’Afrique de l’Ouestet du Centre, des formations pra-tiques, mais aussi de l’appui carles bailleurs de fonds ont toutprévu l’accompagnement dans cesens. Dans ma ferme, deux étangsont été retenu pour expérimen-ter le système riz piscicole.
Au sortir de cet atelier, des
plates-formes et un collectif
des pisciculteurs gabonais ont
été mis sur pied. Comment
allez-vous travailler ? Nous allons nous concerter  pourdiversifier la production au ni-veau national. Nous n’allons plusfaire comme dans le passé etnous allons éviter les diver-gences. Cela va nous permettrede produire en chaîne de valeurpour satisfaire le besoin desconsommateurs.

‘’Il faut davantage intégrer les jeunes’’
Pisciculture/ Entretien avec le responsable de la ferme agro-piscicole Ankani, Pitty Colombet

Propos recueillis par JM
Libreville/ Gabon

Le responsable de la ferme
agro-piscicole 

Ankani, Pitty Colombet.
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SUITE aux événementspost-électoraux qui ont en-traîné la destruction desbiens de certains  opéra-teurs économiques de lacommune de Libreville, lamairie de Libreville, pourcompatir au sort de cescommerçants, a sorti unenote d'informations danslaquelle elle décide delever des taxes pour une

durée indéterminée. Celle-ci indique que l'en-semble des opérateurséconomiques de la com-mune de Libreville sontsuspendus provisoirementdes contrôles, des prélève-ments des amendes d'hy-giène ainsi que durecouvrement des droits ettaxes municipaux jusqu'ànouvel ordre. Une nouvelle qui ravit plu-tôt les commerçants. “On remercie madame lemaire car s'il fallait encore mettre les taxes pour lemoment, on ne devait pas s’en sortir avec tous lestravaux que nous avons

encore à faire pour arran-ger le magasin, acheter lamarchandise et la trans-porter jusqu'ici. Ça devaitêtre quasi impossible pournous. J'espère seulementque les agents de contrôlevont s'en tenir à cette déci-sion parce qu'on souffre iciavec eux. Ils viennent n'im-porte comment et tout letemps ”, s'est plaint Ab-doulaye, un boutiquier vic-time de casse et de pillagelors des événements du 31août dernier. Cette note datant d'une se-

maine, indique clairement: 
“(...) le maire rappelle que
toute personne physique ou
morale effectuant des
contrôles ou toutes autres
activités de recouvrement
durant cette période s'ex-
pose à des sanctions pré-
vues par les lois et textes en
vigueur”.Quant à la reprise des acti-vités de recouvrement desdroits et taxes et descontrôles d'hygiène, ellefera l'objet d'un communi-qué ultérieur, précise ledocument.  

La mairie de Libreville suspend le prélèvement de ses taxes
Événements post-électoraux/Pillage de magasins

F.A.
Libreville/Gabon

Vue d’une boutique ayant fait l’objet de pillage.
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